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Cas spécial: 
Résiliation ordinaire de locaux commerciaux par le bailleur

Les parties peuvent résilier le contrat de bail de locaux commerciaux en observant un délai de congé de six mois pour le terme fixé par l'usage local ou, à défaut d'un tel usage, pour la fin d'un trimestre de bail (art. 266d CO), ceci sous réserve du terme fixé contractuellement. Les dispositions concernant les baux de locaux commerciaux s’appliquent aussi aux choses dont l’usage est cédé au locataire avec ces locaux commerciaux (art. 253a CO), p. ex. des garages. On entend par locaux commerciaux des locaux utilisés pour l’exploitation d’une entreprise, pour l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une activité associative (p. ex. des bureaux, des ateliers, des remises, des entrepôts, etc.). L’utilisation d’une pièce comme local commercial est à désigner ou à définir comme tel dans le bail. Une utilisation à d’autres fins sans accord préalable du bailleur représente une faute contractuelle et ne justifie pas en soi la désignation des locaux loués par le terme de «local commercial», p. ex. l'utilisation d'une pièce d'habitation comme cabinet de travail. Les remises et entrepôts sans élément de construction, les garages loués séparément ainsi que les pièces de détente et de bricolage ne sont également pas considérés comme des locaux commerciaux.

